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I N F O R M A T I O N S 

Les Usines et les Mines sinistrées en Lorraine. 

Société Industrielle, de l'Est. Bulletin n° 146 (mars 1 9 1 9 ) 

Après plus de c inquante mois d'occupation pour certains dis­
tricts et près de c inquante ans d'annexion pour les autres, la 
Lorraine est rentrée tout entière dans la c o m m u n a u t é française, et 
c'a été, dans le premier abord, l ' immense joie , si naturelle et si 
l ég i t ime, de cette prodigieuse recouvrance. Mais aujourd'hui , 
c o m m e dit le poète, tout s.'cst éteint flambeaux cl mus ique de 
fêle. Dans quel état la Lorraine occupée, si riche d'usines et de 
mines , objet des éternelles convoitises de l 'envahisseur germani­
que, nous revient-elle 3 La Lorraine française, avant la guerre, 
tenait la tête de notre industrie métal lurgique . Dans quelle me­
sure a-t-elle été frappée et atteinte i* Que s'esl-il passé pendant 
quatre ans cl demi , derrière l'épais rideau de fer et de feu qui 
dérobait cette rég ion à nos regards ? 

Par quels moyens rappeler à la vie et à l'activité un secteur 
si éprouvé ? JN ' c s t - cc pas l'un des soucis les plus angoissants de 
ce lendemain de guerre ? 

Pour nous eu éclaircir, pouvions-nous mieux faire q u e - n o u s 
adresser à M. A. Dreux, qui, ayant partagé la caplivité de nos 
compatriotes jusqu'à l'armistice, a été, à Longwy , le témoin 
d'une polit ique de spoliation et de destruction systématiques ? 
Président de ia Chambre de Commerce de Nancy, vice-président 
du Comité des Forges de France, administrateur-directeur de la 
Société des Aciéries de Longwy , il a bien voulu ouvrir pour Lu 

Marche de France, les trésoi's de sa documentat ion . 
A LA VEILLE DE L'INVASION. — Est-il nécessaire de rappeler 

qu'en août 191-4 la Société des Aciéries de L o n g w y , s'approvision-
nant de minerai dans trois concessions, exploitait l'usine de 
Mont-Saint-Martin, l'une des plus puissantes de France, et montée 
du matériel le plus important et le plus moderne , en plein ren­
dement et en ple ine activité ? Elle occupait 8 .5oo ouvriers et 
n'expédiait, pour ainsi dire, aucun produil brut, la presque tota­
lité de sa production étant transformée, sur place, par ses soins, 
dans la g a m m e la plus complète des produits métal lurgiques , 
depuis lcs _ grosscs poutrelles jusqu'au fil de fer l aminé à l'extrême' 
finesse où c o m m e n c e le tréfilage. Admirable et -harmonieux en­
semble, proie de c h o i x . q u i , dès septembre 1 9 1 4 , tomba dans les 
mains avides de l 'ennemi . C'est exactement le 26 août 19.14 que 
Longwy a été pris. 

LA PÉRIODE DES ENLÈVEMENTS.. — L'occupation se divise en deux 
phases bien distinctes. La première, que M. A. Dreux appelle la 
période des enlèvements', s'étend de l 'origine au 18 novembre 
1916.41,a seconde période, la période des destructions., va de celte 
date à la cessation des hosti l ités. 

Cela débute par un ordre de réquisit ion générale , sans spécifi­
cation ni détail. Les précisions v iendront plus .tard. Interdiction 
aux exploitants d'utiliser les matériaux requis cl de les l i vrer ,à 
des tiers sans bon régulier ; obligation de tenir à jour et de 
fournir à l'autorité al lemande u n inventaire de tout ce qui a fait 
l'objet de la réquisit ion. 

La réquisit ion annonce et prépare la confiscation. Dès le a4 
octobre 19тД, le président du département de la Lorraine, baron 
de Comminger , notifie aux exploitants une ordonnance du Gou­
vernement de Metz, au cours de laquelle sont saisies, pour les 
besoins de la guerre, toutes les provisions des usines et forges, 
consistant en minerai de manganèse , chromurc de fer, manga­
nèse, s i l ic ium de fer, cuivre et étain. , 

La mach ine à spolier est en place. Dorénavant, elle va fonc­
tionner avec sa régularité rigide et impitoyable . A la lin de 1 9 1 / 1 , 

u n service spécial est organisé pour l 'enlèvement, par quantités 
énormes , de ballast, crasse et crassctlc destinés aux voies de cam­
pagne. 

L'Allemand n'eût pas été lu i -même , s'il n'eût pris soin d'ajouter 
à cette expropriation tout un formulaire de just ice et de bienveil­
lance, en vue, disait-il, « de sauvegarder les intérêts ultérieurs de 

l'exploitant ». Cette justice et cette bienvei l lance se traduisaient 
par l ' insolence et l 'arrogance des représentants de l'autorité mi­
litaire : l 'un, le docteur Lilge, qui infligeait six jours de prison 
pour motif d'irrespect, à notre contremaître Lalour, et l'autre 
un sous-officier du nom de Hoffmann, qui en usait, envers L 
personnel, à la façon d'un garde-chiourme 

De déprédation en dépréciation, il n'y avait, plus, à la tin de la 
période d'enlèvement, rien d'amovible. Tout était parti, jusqu'aux 
appareils d'éclairage, et aux appareils té léphoniques . ' L'autorité, 
a l lemande pouvait aviser à la destruction de bentreprisc. 

LA PÉRIODE DE DESTRUCTION. — Cependant que s'achève, lin 
19.1G, sur tous les points du front, du territoire occupé et de l'Al­
l emagne , l 'expédition de ce que les aciéries de Longwy pouvaient 
contenir encore de marchandises , de matières premières cl de ma­
chines-outi ls , c o m m e n c e la démol i t ion de toutes les grosses instal­
lations. Bientôt, nos établissements vont ressembler à un immense 
parc à ferrailles où travailleront, côte à côte, nos ouvriers réqui­
s i t ionnés, des prisonniers russes cl français, des prisonniers civils; 
et des soldais a l lemands. 

. Les grosses machines sont brisées sur place ou expéd.iées en 
Al lemagne . L'usine se transforme en un immense' dépôt de Iriacu 
où des trains entiers v iennent déverser, sans relâche, d'invraisem­
blables amoncel lements de débris de machines et de métiers, venus 
d'un peu partout. 

Au mois de janvier, les démolisseurs s'attaquent aux poches de 
coulées, ponts roulants, -wagons, fours Martin et b looming . En 
février suivant, surgi l la défense de travailler dans les laminoirs, 
puisque, dit la note, a tous les cylindres doivent être enlevés ». 
Même défense en ce qui concerne les travaux de maçonnerie aux 
hauts fourneaux, à l'aciérie Martin, aux l'ours du .tram til. 
Défenses particulières, bientôt transformées en la défense géné­
rale, de reprendre tous travaux qui ne sont pas d'intérêt militaire. 

Doux rég ime qui nous conduit à l'acte final, accompli du 7 

août au 25 septembre 1 9 1 8 , sous la direction d'un sous-officier du 
n o m de Doderlein, dont la sauvagerie dépasse l ' imagination. Le 
21 août, les bureaux de l'entreprise sont expulsés . 
.. Cette période suprême, agonie des établ issements de Longwy, 
s'est accompagnée d'un redoublement de terrorisme. Quand elle 
se termine, les établissements de Longwy ont vécu . M. Dreux 
l u i - m ê m e a été arrêté en 1 9 1 5 , mi s au secret pendant quatre 
jours , retenu deux mo i s x e f demi sous l ' inculpation d'un prétendu 
vol de cuivre. Le contremaître Latour cl bien d'autres personnes 
de L o n g w y ont subi la peine de l ' emprisonnement , sous les pré­
textes les plus divers. Les exactions, les extorsions, les amendes, 
les contributions de guerre se mult ipl ia ient . Ajoutez, la percep­
tion draconienne des moindres impôts afférents à une usine dont 
les exploitants étaient dépossédés. 

En résumé, tous les trains de laminoirs o n t été démontés et 
brisés ou expédiés en Al lemagne pour y être remontés . De la ma­
gnifique installation de Mont-Saint-Martin, il ne reste que dos 
charpentes qui n'ont dû leur conservation qu'à leur utilisation 
c o m m e abri pour les ateliers d e pionniers où furent empkmîs, 
pendant trois ans, u n mil l ier de soldats el autant d'ouvriers civils. 
La puissante aciérie Martin, qui faisait l 'admiration des techni­
ciens et dont la capacité dépassait 9 0 0 . 0 0 0 tonnes par an. a etc 
démontée ci expédiée dans des usines a l lemandes pour y être rec-
ditiée ; sçulcs, quelrjucs co lonnes et charpentes , que les Alle­
mands n'ont pas eu le temps d'enlever, s'ont restées en place. 
Grand b l o o m i n g , grande tôlerie, four à réchauffer, fours Pirz, 
chaudières, grandes machines soufflantes à vapeur d'aciérie et de 
hauts fourneaux, moteurs à gaz, moteurs électriques, machines-
outils , hauts fourneaux, matériel roulant, grands et petits wagons, 
locomotives , tout a disparu. Ce qui n'a pas pris la direction cte 
l 'Al lemagne a été mis hors d'usage. L'usine, après avoir été videe 
de tout ce qu'elle contenait , a été détruite. Tel est le bilan ^ 
l 'occupation al lemande à L o n g w y . 

LEUR SYSTÈME. — Ce qu'il importe de bien mettre en lumière, 
c'est le caractère savant, prémédité , systématique de l'enlèvement 

-cl, de la destruction. De propos froidement dél ibéré; l'Allemand » 
voulu la ruine de nos usines et de nos m i n e s . La preuve, on M 
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trouverait clans le d o c u m e n t qui formait la charte du rég ime appli­
qué par l 'occupant et qui avait été minut i eusement élaborée, dès 
le temps de paix. 11 a pour "hous, aujourd'hui , cet avantage de 
préciser les moyens à employer et les précautions à prendre pour 
réparer le mal et assurer l'avenir. Schulzverwaltung der französis­

chen Berges und Hutlenbelriebe (Administrat ion de protection 

des mines et des usines françaises, par abréviation, en al lemand, 
la Schulz). Tel était le n o m du corps administratif auquel nous 
avons eu affaire tout d'abord. Schulzverwallung, toute la mé­

thode allemande liant dans celte épithèle. Pi l ler et couvrir le 
pillage du n o m de protect ion, insérer ce m o t dans des docu­
ments officiels, y a-t-il au m o n d e fourberie plus révoltante ? 
C'est sous le règne de cette Administrat ion "de « protection » que 
s'opèrent les en lèvements qui deviendront chaque jour plus im­
portants, pour aboutir à la soustraction totale de ce qui avait 
quelque valeur dans nos établ issements . 

A cette Administrat ion de haut vol succédera u n autre orga­
nisme, la Rohstoff und, Maschinenverwertung stelle (Service de la 
mise en valeur des machines et matières premières ; en al lemand, 
par abréviation, la Rohma) ; puis la Rohstoff und Maschinen-

verteilungstelle (Service de la répartit ion des machines et des ma­
tières premières) et enfin : Beauftragter 4 des Kriegsministeriums 

(Représentant du Ministère de la Guerre)., 

Peu importent les n o m s dont s'affubleront les agents al lemands. 
La Schutz a accompl i son œ u v r e de pi l lage. Ses d ignes succes­
seurs peuvent s'intituler service de mise en valeur, service de 

répartition, ou déclarer agir pour le compte du Ministère de la 
Guerre. La tâche à laquelle i ls sont préposés est la m ê m e ; il 
s'agit d'exécuter la seconde, partie du plan a l lemand, la destruc­
tion après l 'enlèvement, et ils s'en acquitteront, tour à tour, jus­
qu'à la dernière m i n u t e de l 'occupation. 

Il faut analyser la fameuse circulaire que la Schulzverwaltung 

adressait, le i 3 mai 1 9 1 6 , sous 3e n u m é r o 1 3 . 6 5 7 , a u x établisse­
ments de Longwy . Dans la première partie sont énoncés les prin­
cipes qui règlent les rapports de l'industriel occupé par l'enva­
hisseur. Dans la seconde, les principes sont appliqués à des cas 
concrets et particuliers, à titre d'exemple : 

L'idée principale est que l' industriel , vis-à-vis de l 'occupant, 
n'est qu'un organe d'exécution : i ° l ' industriel est tenu à l'obéis­
sance passive ; 2 0 son rôle consistera à réaliser les mesures admises 
par l'occupant et à le renseigner sur tout ce qui se passe dans 
l'usine, au triple po int de vue technique, commercial et finan­

cier ; 3° l 'Administrat ion a l lemande représentera l 'usine à l'ex­
térieur. « Tout rapport direct de l' industriel avec des personnes 
ou des services quelconques , civils ou mil i taires , est inadmissi­
ble ». La circulaire a rég lé tous les rapports avec l 'occupant, 
depuis le début jus'qu'à la fin des hosti l i tés . Elle a fait des biens et 
des personnes la chose de l ' ennemi . Elle a rétabli l 'esclavage, au 
mépris du droit international . 

Bien entendu, elle avait pour sanct ion les peines les plus 
sévères. Le Dodcrle in cravachait les ouvriers ou lançait sur eux 
son chien qui ne le quittait pas. Beaucoup d'employés et de con­
tremaîtres, sans égard à leur âge et à leur état de santé, à leur 
passé de services rendus, ont été, sans aucun motif, rejetés à la 
dure condition de m a n œ u v r e s . L'Allemand ne connaissait d'autre 
loi que son autocratie. Ses caprices de pacha ivre, il les avait 
codifiés, si l 'on peut dire, suivant le trait dominant de sa nature ! 
Dans son plan d'oppression et de conquête, il tablait sur la certi­
tude de victoire ou , tout au m o i n s , d'une paix indécis ive qui ne 
laisserait aucune place aux réparations et restitutions. 

Qu'allons-nous faire ? Quelles conditions devons-nous imposer 

i l'Allemagne ? Quelles réparations devons-nous exiger d'elle ? 

(amibien, de temps faudra-t-il pour reconstruire nos usines ? 

^ ces interrogations angoissantes , M. Dreux répond dans les 
termes que voici : 

PERSPECTIVE D'AVENIR. — A la raréfaction de la main-d'œuvre 
"*tendra s'ajouter l 'accroissement des besoins qu'entraînera la 
réparation des désastres de guerre. Pendant les années qui vont 
suivre le rétablissement de la paix, on aura, en effet, à recons­
truire toutes les villes et tous les vi l lages détruits, à rétablir 
°utes les industries anéanties , à remplacer tous les navires coulés, 

à remettre en état les chemins de fer, les ponts à exécuter et tant 
d'autres travaux. Tout cela exigera u n grand nombre d'ouvriers 
de tous les corps de mét iers . Cette raréfaction de la main-d'œuvre 
entraînera u n e hausse des salaires. D'autres causes y contribue­
ront encore : l 'augmentat ion énorme des impôts , le renchérisse­
m e n t de toutes les denrées el objets nécessaires à la vie, les con­
ditions si défavorables du change, etc. Il faut donc prévoir que 
la période de reconstruction sera beaucoup plus longue et plus 
onéreuse qu'elle ne l'eût été en temps normal . 

Pendant tout ce temps, nous aurons à supporter toutes nos 
charges financières, tous les frais généraux, impôts , traitement 
du personnel , des employés , assistance et secours aux familles 
éprouvées par la guerre, etc. Toutes ces charges s'ajouteront aux 
dépenses directes de reconstruction et augmenteront encore le 
coût du rétablissement de nos industries. Elles devront, en toute 

équité, nous être remboursées aussi bien que les dépenses prin­

cipales. 

Pendant cette l o n g u e période, o n ne peut laisser le capital 
actions sans rémunérat ion . Après quatre ans et demi de guerre, 
il serait souverainement injuste de priver les propriétaires ou les 
actionnaires du revenu de leurs capitaux. Pendant ces quatre ans 
et demi , l ' industrie s'est trouvée envahie et réduite au chômage 
absolu, n o n seulement privée ,de tout bénéfice, mais encore sou­
mise à des charges énormes , qui se chiffrent par mi l l ions . Tout 
ce qu'elle possédait a été enlevé, ses établissements détruits, ses 
mines exploitées, ses habitations ou incendiées ou dévastées. 

Si l 'envahisseur avait respecté la propriété privée, c o m m e la 
Convention de La Haye lui en faisait une obl igat ion, il se serait 
borné à réquisit ionner les marchandises et les matières premières, 
mais sans toucher aux installations n i au matériel , et les usines 
se retrouveraient intactes au jour de la signature de la paix. Pen­
dant les premières années de guerre, elles ont été parfaitement 
entretenues. Il y a été fait tous les travaux de réparation el de 
transformation nécessaires. D'importants travaux de construct ion 
ont m ê m e été entrepris, ou continués et achevés. Bref, les usines 
étaient en complet état de fonct ionnement et auraient pu être 
mises en marche aussitôt que l 'approvis ionnement des matières 
premières eût été reconstitué. Elles auraient pu ainsi reprendre 
leur activité industriel le, garder et occuper leur ancien personnel 
et profiter de la grande ère de prospérité qui va s'ouvrir après la 
guerre. Mais les destructions opérées systématiquement par les 
Al lemands condamnent ces usines à ûn nouveau chômage de 
quatre à c inq ans, qui fera suite à celui de quatre ans et demi 
qu'elles v i ennent déjà de subir. Ce sera donc une période de neuf 
années pendant lesquelles une grande industrie en pleine prospé­
rité, à la veille de recueillir le fruit des installations récemment 
achevées, se trouvera privée de toute production et parlant de 
tout bénéfice, tout en conservant le poids énorme des charges 
obligatoires. Il sera de la plus stricte équité qu'on indemnise les 
industriels de ce m a n q u e à gagner . Il n'est que juste que l'Alle­
m a g n e les indemnise des bénéfices dont elles se trouveront privées 
par le fait des destructions arbitraires opérées dans leurs Etablis­
sements , puisque ce sont ces destructions qui imposent à nos 
us ines u n e prolongat ion de chômage aussi anormale. 

Cela étant admis , il subsistera, au détriment de nos industries, 
un préjudice d'ordre économique extrêmement important et qu'on 
ne saurait apprécier quant à présent. Le chômage de neuf années 
aura pour elle les conséquences les plus dommageables , perte de 
leur cl ientèle sur le marché intérieur et dans les colonies ; perte 
des relations commerciales qu'elles s'étaient créées sur les marchés 
étrangers, aux prix de longs efforts et d'importants sacrifices ; 
perte de leurs meil leurs ouvriers spécialistes qui, ne trouvant 
plus l 'emploi do leurs services, iront porter dans d'autres établis­
sements le fruit de l 'expérience et des connaissances acquises dans 
nos us ines . Lorsque le m o m e n t viendra, dans quatre ou c inq ans, 
de reprendre nos fabrications, il nous faudra entreprendre une 
nouvel le formation du personnel, recommencer les longues et 
coûteuses mises en train qui ont imposé à nos industries, à leur 
origine, de si lourds sacsific.es. Et cela coïncidera vraisemblable­
m e n t avec le début d'une crise industrielle et commercia le . Nous 
pouvons prévoir, en effet, que dans quatre ou c inq ans les plus 
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grands travaux de reconstruction des régions envahies seront 
terminés ou fort avancés. Les besoins extraordinaires étant satis­
faits, nous n'aurons plus à compter alors que sur la consomma­
tion courante, sur les besoins n o r m a u x du pays. Les construc­
tions navales pour la marine de guerre seront arrêtées : les tra­
vaux des chantiers se l imiteront à l'entretien de la flotte existante 
st au remplacement , nécessairement fort lent, des vieilles uniléfe 
qui devront être déclassées. 

Il y aura, il est vrai, la reconstitution de la flotte de com­
merce si fortement réduite par les ' torpi l lages . Mais, d'ici quatre 
ou cinq ans, on aura le temps de remplacer la majeure partie des 
navires coulés. On ne manquera pas, pour ce faire, de s'adresser 
aux nombreux et puissants chantiers américains qui vont devenir 
libres. 

L'Amirauté anglaise est ime à 8 mi l l ions de tonnes le tonnage 
de tous les navires coulés . En divisant ce chiffre par 5, o n obtient 
un tonnage de 1.600.000 tonnes à construire annue l l ement pour 
remplacer ces 8 mi l l ions de tonnes . Or, l 'Angleterre produit 
actuel lement près de 200.000 tonnes par mois , l 'Amérique 3oo.ooo 
à 4oo.ooo tonnes et elle est outi l lée pour porter sa production à 
5oo .ooo tonnes mensue l l ement . Si l'on ajoute la product ion de la 
France, de l'Italie, du Japon et celle de tous les pays neutres, on 
constate que le déficit du tonnage mondial pourra être rapide­
m e n t comblé . Il le sera certainement bien longtemps avant que 
nos aciéries soient en état de remarcher De telle sorte que, pour 
la flotte de commerce c o m m e pour la flotte de guerre, les cons­
tructions neuves se l imiteront au remplacement normal des 
navires perdus en mer et de ceux qui devront être réformés pour 
cause de vétusté. Il s'y ajoutera bien, à la vérité, u n petit nombre 
d'unités nouvel les à créer pour satisfaire à l 'accroissement normal 
du trafic. Mais cela ne représentera qu'un tonnage relat ivement 
faible, comparé à l 'ensemble de la flotte mondia le . 

Enfin, l'ère de la paix générale qui va s'ouvrir aura vraisem­
blablement c o m m e conséquence immédia te l'arrêt des construc­
tions de matériel de guerre. De ce côté encore, c'est u n débouché 
important qui est à la veille de disparaître pour les grandes 
aciéries, spécialisées dans ce genre de construct ions . Elles ne 
manqueront pas de chercher dans les constructions civiles la c o m ­
pensation, au m o i n s partielle, du débouché qui leur fera défaut 
du côté matériel de guerre. 

Toutes ces causes de ralentissement de l'activité industriel le 
coïncideront avec l 'achèvement de la période de reconstruction 
des aciéries et mines métal lurgiques détruites. Ces établissements 
reconstruits, et pour la pldpart sans doute agrandis , pourront 
alors mettre sur le marché u n tonnage formidable de produits 
métal lurgiques , au m o m e n t m ê m e où ce marché se trouvera déjà 
surchargé au point de ne pouvoir absorber toute la product ion. 
Ainsi donc , on doit prévoir pour la fin de cette période de quatre 
à c inq ans u n ralentissement considérable de la consommat ion , 
coïncidant avec u n e augmentat ion plus considérable encore de la 
production générale , par le. fait de la remise en marche des usines 
détruites et reconstruites. 

A cette double cause de dépression commercia le viendra s'en 
ajouter u n e troisième, n o n m o i n s importante : l 'annexion des 
usines métal lurgiques de Lorraine, dont la production concourra, 
dans des proportions considérables, à accroître la surproduction. 
Pendant que nos établissements vont continuer à chômer durant 
une longue période, les aciéries et. les usines métal lurgiques d'Al­
sace-Lorraine pourront cont inuer à travailler à ple in collier. 

Loin d'avoir souffert de la guerre, ces usines métal lurgiques en 
ont profité très largement . Elles ont marché à pleine product ion 
pour fournir à l'arrnée al lemande des muni t ions et du matériel de 
guerre, et ces fournitures leur ont procuré de gros bénéfices. 
Elìes en ont profité pour développer et augmenter leur outi l lage 
et leurs installations, et cela, en grande partie, à l'aide des ma"J 

chines et du matériel que le Gouvernement a l lemand a fait en­
lever dans nos établissements pour les leur revendre au rabais. 
D'autre part, elles ont été a l imentées , pour u n e large part, par les 
minerais extraits dans nos usines : minerais de fer, minerais 
de manganese , minerai de chrome, métaux divers : a l u m i n i u m , 
cuivre, z inc, étain, aciers fins, fontes hémati tes , fontes ordinaires, . 

etc . , produits qui ont dû être payés à bas prix. Bref, ces usines 
doivent en grande partie leur situation florissante à nos dé­
pouil les . Est-il admissible qu'au lendemain de la signature de la 
paix ces usines puissent cont inuer en toute liberté à fabriquer des 
fontes et des aciers en util isant, dans une large mesure, le maté­
riel dont nous avons été expropriés, pour revendre ces produits 
sur le marché français à des prix très avantageux, pendant cpie 
les établissements qu'elles ont contribué à dépouil ler devront 
cont inuer à c h ô m e r pendant des années ? 

Peut-on souffrir que les usiniers et propriétaires français, dont 
les propriétés ont été détruites par les Al lemands , soient con­
traints d'acheter à ces établissements qui, sauf de très rares excep­
tions, appartiennent à des Al lemands, les fontes et aciers dont ils 
auront besoin pour reconstruire les i m m e u b l e s détruits par eux 
en leur versant des s o m m e s énormes qui iront enrichir les capi­
talistes al lemands ? L'or français ne ferait que transiter dans les 
caisses de ces sociétés al lemandes avant d'aller remplir les coffres 
de la Reichsbank. Après avoir dévasté et détruit nos usines, après 
avoir jou i pendant cette guerre du fruit de leurs rapines, les 
usines al lemandes du pays lorrain, c o m m e celles du Luxembourg, 

. verraient s'ouvrir devant elles une l o n g u e période de prospérité, 
pendant laquelle elles pourraient jouir en toute tranquillité de 
leur situation privi légiée . Après avoir secrètement participé à 
la destruction de nos établissements, elles se trouveraient déli­
vrées de notre concurrence. C'est, d'ailleurs, l 'un des buts qu'elles 
avaient poursuivi ! Et, lorsque nos usines seront reconstruites et 
en état de marcher, nos usines se trouveraient, par rapport à ces 
établissements al lemands de Lorraine et de Luxembourg , dans un 
tel état d'infériorité, au point de vue des condit ions de produc­
t ion, que la lutte leur serait abso lument imposs ible , non seule­
m e n t sur les marchés étrangers, mais encore sur le marché 

, intérieur. 

LES MESURES DE RÉPARATION. — PlulôL que d'entreprendre une 
tâche aussi hasardeuse et d'exposer à une perte partielle, sinon 
totale, les énormes capitaux nécessaires pour rétablir les usines 

; détruites, il serait plus sage de renoncer, dès maintenant , à une 

• telle entreprise et de procéder à la l iquidat ion des sociétés. 
Si l'on envisage la quest ion à u n autre point de vue, celui de 

l'intérêt national, o n est frappé des inconvénients graves qu'il y 

• aurait à laisser aux mains d'industriels al lemands, fougueux pan-
germanistes , la direction de puissants établissements industriels 
appelés à jouer un rôle si important dans notre vie économique.. 
Sous les inspirations venues de l'autre côté de la frontière, ou 
m ê m e plus s implement pour obéir à leur esprit de rancune contre 
tout ce qui est français, ils pourraient, dans u n e intention qui 

• n'est que trop facile à saisir, troubler à tout m o m e n t notre mar-

' ché commercia l intérieur ; ils pourraient, suivant leur gré, bou-
leverser l 'équilibre normal des transactions et compromettre gra-, 
vement la prospérité de nos industries . Or, cette prospérité n'im­
porte pas seulement aux capitaux engagés dans nos établisse­
ments ; elle intéresse à an égal degré le sort des ouvriers dont le 

travail et les salaires dépendent directement de la marche normale 

de l'industrie. Les industries a l lemandes, si on leur laissait le 
c h a m p libre en Lorraine, pourraient à tout m o m e n t provoquer des 
crises industriel les en vendant leurs produits à bas prix, ce qui 
forcerait les industriels français à baisser les salaires pour pouvoir 

; soutenir là concurrence De là des dangers , des conflits entre 
le capital et le travail, des grèves en perspective qui viendraient 
troubler la paix publ ique 'e t nuire à la prospérité de notre pays. 

\ Le maint ien si désirable de la bonne harmonie entre le capital 
et le travail serait à la merc i des usines al lemandes de Lorraine. 
Or, nous connaissons leurs procédés en matière de concurrence 
commercia le ; nous savons qu'ils ne reculent devant rien lorsqu'il 
s'agit de réduire à merci leurs concurrents . La campagne acharnée 
qu'ils ont m e n é e au cours de celte guerre pour obtenir l'annexion 
à l 'Al lemagne des bassins miniers et métal lurgiques de Bricy et 
da Longwy , nous a éclairés sur leurs desseins. Aujourd'hui encore, 
alors qu'ils sont réduits à capituler devant nos armées victo­
rieuses, ils n e s e rés ignent pas à subir les conséquences de leur 
défaite. Ils rêvent déjà de recommencer la guerre dans dix ans. 
L'un d'eux nous l'a déclaré 1 



Connaissant leurs secrètes intent ions , va-t-on les laisser exploiter 
.^ a n quilleinent nos richesses, entretenir et accroître au profit de 
la plus grande Allemagne, de puissants établissements industriels 
situés en territoire français ? Ce serait une imprudence inexcu­
sable ! Dans l'intérêt supérieur de notre pays, il faut que ces 
'tablissemcnts deviennent français, i l faut que leur direction 
passe en des mains françaises, que tout leur personnel dirigeant 
soit français. 

Il faut que ces établissements, situés en terre devenue française, 
soient désormais propriétés de l 'épargne et des capitaux français. 
C'est à cette condit ion que cette grande, et puissante industrie 
pourra être exploitée au profit du pays, c o m m e l'exige l'intérêt 
national. C'est à cette condit ion que l'on évitera u n antagonisme 

permanen t entre les dirigeants de ces usines al lemandes et les 
industriels français. C'est à cette condit ion, enfin, que l'on main­
tiendra l'esprit de solidarité qui existe entre les industriels et 
travailleurs français, solidarité qui s'est manifestée si fortement 
pendant la guerre et qui a eu de si heureux effets au po int de 
vue du concours donné par l' industrie à la défense nationale. 

Mais comment réaliser la transmiss ion de propriété de ces 
usines entre des mains françaises ?" Nous ne proposerons pas que 
l'on applique aux Al lemands la peine du talion. Nous ne deman­
derons pas qu'on imi te leur exemple en démol issant les dites 
usines pour en transporter le matériel dans les usines françaises, 
fous ne devons pas opérer des actes de spol ial ion qui seraient en 
contradiction avec nos principes d'honneur et de just ice . Nous 
devons laisser aux Al lemands la h o n t e des actes de brigandage 
qu'ils ont commis . Nous devons procéder, c o m m e il est dans nos 
traditions, d'une façon honnête et équitable. 

Ces principes exposés, voic i ce que nous proposons : 
Nos DEMANDES. — i ° Décider que tout le matériel , les machines , 

outils, etc , enlevés par les Al lemands dans les usines françaises 
et installés ou se trouvant dans les usines al lemandes de Lorraine 
ou de Luxembourg seront repris, ramenés et remontés aux frais 
des dites usines al lemandes dans les établissements où ils ont été 
pris. C'est la restitution* des objets volés qui constitue la première 
sanction à appliquer au voleur, sanction matériel le et sanction 
morale à la fois ; 

2° Exproprier pour cause d'utilité publ ique ou confisquer les 
établissements en quest ion, m o y e n n a n t des indemnités à fixer 
équitablement sur la base de la valeur que pouvait représenter 
chacun de ces établissements avant la guerre ; 

3° Ces indemnités seraient attribuées aux industriels français 
spoliés et dépouillés par l'autorité mil i taire al lemande, au pro­
rata de l'importance du préjudice causé à chacun d'eux. Cette 
attribution constituerait u n premier acompte sur l 'ensemble des 
revendications que chaque industriel lésé sera fondé à exercer en 
raison des dommages qu'il a subis ; 

k" Le montant de ces indemnités d'expropriation serait mis à 
la charge du Gouvernement a l lemand, qui devrait les verser aux 
industriels al lemands dépossédés. Par contre, l'Etat serait l ibéré 
de pareilles sommes qui seraient considérées c o m m e u n paiement 
à valoir sur le montant des indemni tés de guerre, o u compensa­
tion qu'il devra à la France ; 

5° Le Gouvernement français transférera aux industriels fran­
çais, dépouillés par les Al lemands , la propriété des usines expro­
priées, et cela par catégorie d'industriels, les métal lurgistes fran­
çais de l'Est et du Nord recevant les usines métal lurgiques expro­
priées. Les filateurs des m ê m e s régions obtiendraient les filatures 
allemandes d'Alsace-Lorraine, etc. Cette transmiss ion se ferait aux 
pnx auxquels serait fixée la valeur de chaque us ine reprise, ( le dit 
prix devant être imputé sur le montant des indemnités qui seront 
attribuées aux établissements cessionnaires, à titre d'acompte ; 

6° Pour la reprise de l 'exploitation des dits établissements, il 
serait constitué entre toutes les sociétés de la m ê m e industrie dont 
es usines ont été détruites, u n consort ium ou grande société 

qui gérerait et exploiterait en c o m m u n les dits établissements 
rétrocédés. ^ a participation de chaque société dans ce consort ium 
serait fixée par une c o m m i s s i o n arbitrale, et fondée sur la capa­

cité de product ion de m ê m e s produits, au m o m e n t de la destruc­
tion de son usine . La proportion de chacun devrait être établie 
équi lablement . Chaque participant devrait fournir sa quote-part 
proportionnelle du capital roulant qui serait de nouveau néces­
saire pour l'exploitation en c o m m u n des usines reprises ; 

7° Une indemni té pour privation de jouissance doit être attri­
buée annue l l ement à chaque société dépouil lée de son matériel , à 
raison du c h ô m a g e forcé qui lui sera imposé pendant la période 
de reconstruction de son usine. Celte indemnité sera réduite au 
prorata de sa quole-pait , dans la production normale des usines 
al lemandes reprises, son droit à l ' indemnité subsistant pour le 
surplus ; 

8° La participation à ce consort ium ne sera imposée à personne. 
Chacun des industriels spoliés aura la faculté d'y renoncer et de 
demander le paiement en argent de l ' indemnité à laquelle il sera 
reconnu avoir droit ; 

9° La direction de l'exploitation des usines reprises sera orga­
nisée par les industriels cessionnaires, au moyen d'un personnel 
français et alsacien-lorrain, et de façon à assurer, dans la plus 
large mesure possible, du travail à tous les employés et ouvriers 
qui vont se trouver sans emplo i par le fait de la destruction des 
usines où ils étaient occupés avant la guerre ; 

i o ° Dans les condit ions de paix à imposer à l 'Allemagne, il im­
porte essent ie l lement de stipuler en principe : a) que l 'Allemagne 
devra ramener et remonter à ses frais, dans les usines d'où il a été 
enlevé, tout le matériel encore intact et en bon état qui se trouve 
dans les usines al lemandes ou luxembourgeoises ; b) qu'elle devra 
faire exécuter ou terminer tout le matériel c o m m a n d é en Alle­
m a g n e avant la guerre par des sociétés françaises. Ce matériel 
devra être l ivré, transporté, monté et mi s en bon état de fonc­
t ionnement par les soins des constructeurs al lemands. 

Par contre, les usines françaises en verseront la valeur entre 
les mains du Gouvernement français aux condit ions fixées par les 
contrats intervenus avant la guerre entre les constructeurs alle­
mands et les usiniers français. Le Gouvernement imputera ces 
sommes sur le montant de l ' indemnité due par le Gouvernement 
al lemand, qui sera tenu de payer lu i -même aux industriels alle­
mands les s o m m e s reçues ; 

. I I ° Le Gouvernement al lemand sera tenu de faire exécuter dans 
les ateliers et usines, selon leur spécialité, tout le matériel , y 
compris les modèles , que demanderont les usines françaises pour 
remplacer celui qui a été brisé ou détruit, et cela d'après les plans 
et instruct ions des industriels français dépouil lés . Dans le cas où 
la valeur du matériel neuf ainsi commandé dépasserait celle du 
matériel détruit ou avarié, les industriels français auraient à 
payer la plus-value fixée par une commiss ion arbitrale. Ce paie­
m e n t se ferait entre les mains du Gouvernement français qui en 
tiendrait compte au Gouvernement al lemand, ainsi qu'il est prévu 
à l 'alinéa précédent, le Gouvernement al lemand étant tenu de 
désintéresser lu i -même les constructeurs allemands qui auront 
fourni les machines , le matériel et les installations ; 

12° Les industriels français auront le droit de surveiller et de 
faire contrôler la qualité et la bonne exécution du matériel qui 
devra leur être fourni. Toutes les facilités devront leur être accor­
dées pour exercer ce contrôle. Ils pourront déléguer des ingé­
nieurs et contrôleurs qui devront avoir libre accès dans les usines 
des constructeurs al lemands ; 

i 3 ° L'Allemagne devant être astreinte à verser, aux industriels 
dépouil lés , u n e indemni té de c h ô m a g e pendant la reconstruction 
des usines , elle aura intérêt à presser l 'exécution du matériel et 

.des machines dont la fourniture lui sera imposée ; 
ili" Tous les plans, dessins et documents enlevés dans les usines 

devront être restitués par l 'Al lemagne à leurs propriétaires, sans 
préjudice des dommages- intérêts que ceux-ci pourront réclamer 
pour l'usage qui aura été fait de ces documents . 

Pour assurer l 'approvis ionnement de la France en charbon, il 
conviendrait d'introduire dans le traité de paix une clause obli­
geant l 'Al lemagne à fournir, aux industriels et autres consomma­
teurs français, une quantité totale de charbon qui pourrait attein­
dre le tonnage auquel s'élevait, avant la guerre, la product ion 
des m i n e s du Nord et du Pas-de-Calais, détruites par l'armée aile-
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mande, et Cela pendant tout le temps qu'exigera le rétablissement 
et la remise en exploitation des mines . Ensuite , l 'Al lemagne 
devrait être tenue de combler le déficit chaque année jusqu'au 
m o m e n t où la production d'avant la guerre se trouvera atteinte 
de nouveau. Les bases de fixation des prix sont à définir. Pour 
assurer l 'exécution de cette clause, il serait prudent de stipuler 
dans l e traité de paix que la France aura le droit de faire exploiter, 
sous la d i iec t ion d'un personnel français et pour le compte de 
l'Etat français, les mines appartenant à l'Etat a l lemand, notam­
m e n t les mines royales de la Sarre et les mines de Westphahe , 
qui appartiennent à l'Etat. Dans le cas où la production de ces 
diverses mines n'équivaudrait pas au tonnage annuel à fournir 
par l 'Al lemagne, on devrait y ajouter d'autres charbonnages 
appartenant à des compagnies privées et qui passeraient égale­
m e n t sous le contrôle de l'Etat français, à charge par le Gouver­
n e m e n t a l lemand d'indemniser les compagnies houil lères aux­
quelles appartiennent ces charbonnages . Cette exploitation cesse­
rait lorsque les m i n e s de houi l le du Nord et du Pas-de-Calais 
seront, ent ièrement rétablies et que leur product ion aura atteint 
son niveau normal . 

Autre clause, n o n m o i n s importante , à stipuler dans le traité 
de paix. On sait que le Gouvernement a l lemand a confisqué et 
l iquidé de n o m b r e u x établissements appartenant, en totalité ou 
en partie, à des Français, et que le montant de ces confiscations 
a été encaissé par l'Etat a l lemand. Il importe que ces ventes soient 
annulées et que les dits établissements ou propriétés soient rendus 
en bon état à leurs propriétaires. Parmi ces propriétés, il en est 
qui appartiennent à des Sociétés constituées en Al lemagne sous 
le bénéfice de la loi a l lemande, mais qui , en réalité, sont la pro­
priété de capitaux français, tels que les charbonnages Carolus 
Magnus, Frédéric Henri, etc. , pour partie le charbonnage Cari 
Alexandre, près d'Aix-la-Chapelle. La clause d'annulation devra 
viser éga lement ces établissements. 

Telles sont, suivant nous , les revendications qu'il importe de 
soutenir devant la Conférence de la Paix . Si elles tr iomphent , 
c o m m e nous avons le droit d'y compter, notre industrie n'aura 
pas cependant recouvré, et à beaucoup près, tout ce qu'une guerre 
férocement conduite lui a fait perdre. 

Nos demandes const i tuent u n m i n i m u m . Il faut qu'elles soient , 
accueil l ies. A cette condit ion seulement la just ice sera partielle­
m e n t satisfaite ; à ce prix seulement notre région lorraine pourra, 
dans u n temps plus ou m o i n s proche, reprendre dans la sécurité 
le cours de son déve loppement économique pour le plus grand 
profit de la prospérité nationale. Adrien MAURICE, 

Secrétaire général de l'Association des Usines Métallurgiques 

sinistrées du Nord et de l'Est. 

Concours pour l'Amélioration du Réseau des Voies ferrées 
du Sud-Est. 

Nous publ ions ci-dessous le c o m m u n i q u é ci-joint du XII e Grou­
pement Economique Régional de Chambres de Commerce : An­
necy, Cfambéry, Grenoble, Nice, Vienne, Gap, D i g n e ,qui peut in ­
téresser un certain nombre de nos lecteurs. Il est relatif à u n 
concours, concernant l 'exécution d'une l i g n e directe Léman, 
Gôte-d'Azur, par Annecy, Aîx-les-Bains, Chambéry et Grenoble, 
l i gne qui serait électrifiée sur la plus grande partie de son par­
cours . 

CONCOURS D'AVANT-PROJETS POUR L'EXÉCUTION DU TRONÇON GRENOELE-

NICE ET POUR L'AMÉLIORATION GÉNÉRALE DU) RÉSEAU DES VOIES 

FERRÉES DU SUD-EST. 

P r o g r a m m e définitif et règlement du concours . — Le concours 
porte surtout sur le tracé d'une voie ayant pour but de relier Nice 
à Grenoble s'oit en empruntant des parties de l ignes en service, 
soit en faisant complè tement abstraction de ce qui existe, puis sur 
l 'amélioration des horaires desservant les régions comprises entre 
Grenoble et le Lac L é m a n par Chambéry-Aix et Annecy. 

La l i g n e Grenoble-Nice, dans la pensée des promoteurs, doit être 
à double voie normale , à grand trafic et à traction électrique ex­

clusive ; mais il n'est pas interdit aux concurrents de présenter 
des projets m o i n s grandioses dans le cas où ils est imeraient que la 

dépense d'une l igne à grand trafic serait excessive et conduirait 
une impossibi l i té . ' 

Il y aura l ieu de prévoir les raccordements avec les lignes exig 
tantes faisant partie soit des réseaux secondaires, soit du I-M 
P.-L.-M., m 

Il n'est pas interdit aux concurrents , au cas où ils oontateraieni 
que la l igne Nice-Grenoble n'est pas réalisable pratiquement, 
présenter d'autres projets- pouvant améliorer les relations entré k 
Côte-d'Azur et les régions du Dauphiné , des Savoirs et du lac 
Léman. 

Les concurrents devront présenter (sous pli cacheté) : 
i ° U n m é m o i r e descriptif détaillé du tracé avec élude du trafic 

à prévoir et la répercussion qu'aurait l 'exécution de leur projet 
sur le trafic voyageurs et marchandises sur les grandes lignes fran­
çaises et étrangères, en indiquant les changements qui pourraient 
se produire dans les grands courants de trafic et les modificalioHs 
qui se produiraient dans les distances entre les principaux centres' 

1 ' ' 2° U n tracé sur carte à échelle de r 7 i 

» ou UUU 

3° Un nrofil en long à l'échelle de j ^ - ^ pour les longueurs et 

c, Q Q u pour les hauteurs. 
Il" Un tracé sur une carte d'ensemble à l 'échelle de , t 

320 000 

5° Les profils en travers types à l'échelle de 0 , 0 3 par mètre : 
6° Un devis détaillé aussi complet que possible avec justifica­

tion des prix de constructions prévus ; 
7° U n mémoire sur le système de traclion électrique proposé. 

Frais d'exploitation. Vitesses prévues . Temps d e parcours. 
Pria; à décerner. — Le jury distribuera des prix jusqu'à concur­

rence d'au m o i n s c inquante mi l l e francs. 
Premier prix : 25 . ooo francs. 
Deuxième prix : i ô . o o o francs. 
Troisième prix : i o . o o o francs. 
Le Comité technique appelé à juger les projets, pourra, si le 

total des souscriptions le permet, soit créer de nouveaux prix, 
soit, augmenter l ' importance des prix ci-dessus indiqués, soit ré­
partir l e solde, après paiement de tous les frais entre les concur­
rents non primés qui seraient j u g é s d ignes d'une indemnité. 

Délais. — Les concurrents devront remettre leurs dossiers ayant 
le 3o août 1920 . 

Propriété des projets. — Le Comité conservera les dossiers de 
tous l e s - m é m o i r e s qui auront été primés avec le droit de les 
publier en tout ou en partie en laissant aux auteurs la propriété 
de leurs projets et le droit d'en poursuivre l 'exécution comme ils 
le jugeront bon . 

Composition du Comité technique chargé de l'examen des pro­

jets. — Le Comité technique qui aura à juger le concours est 
composé de • 

i ° U n délégué des Chambres de Commerce et des Conseils Gé­
néraux des départements suivants : Alpes-Maritimes, Var, Basses-
Alpes, Hautes-Alpes, Isère, Savoie, Haute-Savoie cl deux délégués 
de la principauté de Monaco ; 

2° U n dé légué de l'Office des Transports des Chambres de Com­
merce du Sud-Est ; 

3° Deux délégués du Touring-Club, deux délégués du Cluh-
Alpin, deux délégués de l'Office National du Tourisme, un délégué 
de chacune des Associations de Travaux Publics qui seront dési­
gnées ultérieurement, deux dé légués des Etats Généraux du Tou­
risme, un dé légué des Municipalités d e Nice, Grenoble, Gap, Di­
gne , Chambéry et Annecy, et un délégué des Syndicats d'Initia­
tive du Dauphiné , des Savoies, de la Côle-d'Azur et des Alpes. 

4° Le Comité technique s'adjoindra des ' ingénieurs qui seront 
chargés de l'étude des différents projets présentés. 

Toutes les communicat ions concernant le concours devront être 
adressées au Siège du Comité d'Initiative, au Secrétariat de. U 

Chambre de Commerce de Nice, 29, boulevard Dubouchage, à 

N I C E - , ' A ,Î 
1 -• - - 1 sont dans le NOTA. — 

commerce . 

Les caries au 
50 000 

et au 
320 000 

Le Gérant : P . LEGBNDEE 

Ane. Etabl i LECENDRR, Imp . C ô m m ^ et Ailminv». — J BATAIIXAUÎ), DirecteC 


